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REFUBLIQUE FRARCAISE LE SERVICE PUBLIC DE LA DIFFUSION DU DROIT

ARRETE
Arrété du 27 avril 2012 relatif aux modalités de 1'exécution de la mission de controle des installations
d'assainissement non collectif

NOR: DEVL1205609A
Version consolidée au 01 juillet 2012

Le ministre de 1'écologie, du développement durable, des transports et du logement, le ministre de l'intérieur, de l'outre-mer, des collectivités
territoriales et de I'immigration et le ministre du travail, de I'emploi et de la santé,

Vu le code de la construction et de I'habitation, notamment ses articles L. 111-4, L. 271-4 a L. 271-6 et R. 111-3 ;

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L. 211-1, L. 214-2, L. 214-14 et R. 214-5;

Vu le code de l'urbanisme, et notamment ses articles R. 431-16 et R. 441-6 ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-2, L. 2224-8, L. 2224-10, L. 2224-12, R. 2224-6 a R.
2224-9 et R. 2224-17 ;

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1331-1-1 ; L. 1331-11-1;

Vu la loi n°® 64-1246 du 16 décembre 1964 relative a la lutte contre les moustiques ;

Vu l'arrété du 6 mai 1996 fixant les modalités du contrdle technique exercé par les communes sur les systémes d'assainissement non collectif

Vu l'arrété du 22 juin 2007 relatif a la collecte, au transport et au traitement des eaux usées des agglomérations d'assainissement ainsi qu'a la
surveillance de leur fonctionnement et de leur efficacité et aux dispositifs d'assainissement non collectif recevant une charge brute de
pollution organique supérieure a 1,2 kg/j de DBOS ;

Vu l'arrété du 7 septembre 2009 modifié fixant les prescriptions techniques applicables aux installations d'assainissement non collectif
recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale a 1,2 kg/j de DBO5 ;

Vu l'arrété du 7 septembre 2009 modifié définissant les modalités d'agrément des personnes réalisant les vidanges et prenant en charge le
transport et I'élimination des matiéres extraites des installations d'assainissement non collectif ;

Vu les avis de la mission interministérielle de I'eau du 25 octobre 2011 et du 25 janvier 2012 ;

Vu les avis de la commission consultative d'évaluation des normes du 2 février 2012 et du 12 avril 2012,

Arrétent :

Article 1

Le présent arrété définit les modalités de I'exécution de la mission de contrdle exercée par la commune, en application des articles L. 2224-8
et R. 2224-17 du code général des collectivités territoriales, sur les installations d'assainissement non collectif mentionnées a l'article L. 1331-
1-1 du code de la santé publique.

Article 2

Aux fins du présent arrété, on entend par :

1. « Installation présentant un danger pour la santé des personnes » : une installation qui appartient a I'une des catégories suivantes :

a) Installation présentant :

— soit un défaut de sécurité sanitaire, tel qu'une possibilité de contact direct avec des eaux usées, de transmission de maladies par vecteurs
(moustiques), des nuisances olfactives récurrentes ;

— soit un défaut de structure ou de fermeture des parties de l'installation pouvant présenter un danger pour la sécurité des personnes ;

b) Installation incompléte ou significativement sous-dimensionnée ou présentant des dysfonctionnements majeurs, située dans une zone a
enjeu sanitaire ;

c) Installation située a moins de 35 meétres en amont hydraulique d'un puits privé déclaré et utilisé pour l'alimentation en eau potable d'un
batiment ne pouvant pas étre raccordé au réseau public de distribution.

2. « Zone a enjeu sanitaire » : une zone qui appartient a I'une des catégories suivantes :

— périmetre de protection rapprochée ou éloignée d'un captage public utilisé pour la consommation humaine dont 'arrété préfectoral de
déclaration d'utilité publique prévoit des prescriptions spécifiques relatives a I'assainissement non collectif ;

— zone a proximité d'une baignade dans le cas ou le profil de baignade, établi conformément au code de la santé publique, a identifié
I'installation ou le groupe d'installations d'assainissement non collectif parmi les sources de pollution de I'eau de baignade pouvant affecter la
santé des baigneurs ou a indiqué que des rejets liés a I'assainissement non collectif dans cette zone avaient un impact sur la qualité de 1'eau de
baignade et la santé des baigneurs ;

— zone définie par arrété du maire ou du préfet, dans laquelle 1'assainissement non collectif a un impact sanitaire sur un usage sensible, tel
qu'un captage public utilisé pour la consommation humaine, un site de conchyliculture, de pisciculture, de cressiculture, de péche a pied, de
baignade ou d'activités nautiques.

3. « Installation présentant un risque avéré de pollution de I'environnement » : installation incompléte ou significativement sous-
dimensionnée ou présentant des dysfonctionnements majeurs située dans une zone a enjeu environnemental ;

4. « Zones a enjeu environnemental » : les zones identifiées par le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) ou le
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schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) démontrant une contamination des masses d'eau par I'assainissement non collectif sur
les tétes de bassin et les masses d'eau ;

5. « Installation incompléte » :

— pour les installations avec traitement par le sol en place ou par un massif reconstitué, pour I'ensemble des eaux rejetées par l'immeuble,
une installation pour laquelle il manque, soit un dispositif de prétraitement réalisé in situ ou préfabriqué, soit un dispositif de traitement
utilisant le pouvoir épurateur du sol en place ou d'un massif reconstitué ;

— pour les installations agréées au titre de 'article 7 de I'arrété du 7 septembre 2009 modifié fixant les prescriptions techniques applicables
aux installations d'assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale a 1,2 kg/ j de DBO5,
pour l'ensemble des eaux rejetées par I'immeuble, une installation qui ne répond pas aux modalités prévues par 'agrément délivré par les
ministéres en charge de 'environnement et de la santé ;

— pour les toilettes seches, une installation pour laquelle il manque soit une cuve étanche pour recevoir les féces et les urines, soit une
installation dimensionnée pour le traitement des eaux ménageéres respectant les prescriptions techniques de l'arrété du 7 septembre 2009
modifié susvisé relatif aux prescriptions techniques.

Article 3

Pour les installations neuves ou a réhabiliter mentionnées au 1° du III de 'article L. 2224-8 du code général des collectivités territoriales, la
mission de contrdle consiste en :

a) Un examen préalable de la conception : cet examen consiste en une étude du dossier fourni par le propriétaire de l'immeuble, complétée si
nécessaire par une visite sur site, qui vise notamment a vérifier :

— l'adaptation du projet au type d'usage, aux contraintes sanitaires et environnementales, aux exigences et a la sensibilité du milieu, aux
caractéristiques du terrain et a I'immeuble desservi ;

— la conformité de l'installation envisagée au regard de 'arrété du 7 septembre 2009 modifié relatif aux prescriptions techniques ou de
l'arrété du 22 juin 2007 susvisés ;

b) Une vérification de I'exécution : cette vérification consiste, sur la base de 1'examen préalable de la conception de l'installation et lors d'une
visite sur site effectuée avant remblayage, a :

— identifier, localiser et caractériser les dispositifs constituant l'installation ;

— repérer l'accessibilité ;

— vérifier le respect des prescriptions techniques réglementaires en vigueur.

Les points a contrdler a minima lors d'un controle sont mentionnés a l'annexe I et, s'agissant des toilettes séches, a I'annexe III du présent
arrété.

Les installations neuves ou a réhabiliter sont considérées comme conformes deés lors qu'elles respectent, suivant leur capacité, les principes
généraux et les prescriptions techniques imposés par I'arrété modifié du 7 septembre 2009 relatif aux prescriptions techniques ou I'arrété du
22 juin 2007 susvisés.

A lissue de I'examen préalable de la conception, la commune élabore un rapport d'examen de conception remis au propriétaire de
I'immeuble. Ce document comporte :

— la liste des points contr6lés ;

— la liste des éventuels manques et anomalies du projet engendrant une non-conformité au regard des prescriptions réglementaires ;

— la liste des éléments conformes a la réglementation ;

— le cas échéant, l'attestation de conformité du projet prévue a l'article R. 431-16 du code de l'urbanisme.

A l'issue de la vérification de I'exécution, la commune rédige un rapport de vérification de I'exécution dans lequel elle consigne les
observations réalisées au cours de la visite et ou elle évalue la conformité de l'installation. En cas de non-conformité, la commune précise la
liste des aménagements ou modifications de l'installation classés, le cas échéant, par ordre de priorité, a réaliser par le propriétaire de
l'installation. La commune effectue une contre-visite pour vérifier I'exécution des travaux dans les délais impartis, avant remblayage.

Article 4

Pour les autres installations mentionnées au 2° du III de l'article L. 2224-8 du CGCT, la mission de controle consiste a :

— vérifier l'existence d'une installation, conformément aux dispositions de l'article L. 1331-1-1 du code de la santé publique ;

— vérifier le bon fonctionnement et I'entretien de l'installation ;

— évaluer les dangers pour la santé des personnes ou les risques avérés de pollution de l'environnement ;

— évaluer une éventuelle non-conformité de l'installation.

La commune demande au propriétaire, en amont du contrdle, de préparer tout élément probant permettant de vérifier l'existence d'une
installation d'assainissement non collectif.

Si, lors du controle, la commune ne parvient pas a recueillir des éléments probants attestant de 1'existence d'une installation d'assainissement
non collectif, alors la commune met en demeure le propriétaire de mettre en place une installation conformément aux dispositions prévues a
l'article L. 1331-1-1 du code de la santé publique.

Les points a controler a minima lors d'un contr6le sont mentionnés a l'annexe I et, s'agissant des toilettes seches, a I'annexe III du présent
arrété.

Dans le cas ot la commune n'a pas décidé de prendre en charge l'entretien des installations d'assainissement non collectif, la mission de
contrdle consiste a :

— lors d'une visite sur site, vérifier la réalisation périodique des vidanges et I'entretien périodique des dispositifs constituant I'installation,
selon les cas, conformément aux dispositions des articles 15 et 16 de l'arrété du 7 septembre 2009 modifié relatif aux prescriptions
techniques ou de l'arrété du 22 juin 2007 susvisés ;

— vérifier, entre deux visites sur site, les documents attestant de la réalisation des opérations d'entretien et des vidanges, notamment les
bordereaux de suivi des matiéres de vidange établis conformément aux dispositions de l'arrété du 7 septembre 2009 modifié relatif a
I'agrément des vidangeurs susvisé.

Les installations existantes sont considérées non conformes dans les cas suivants :

a) Installations présentant des dangers pour la santé des personnes ;

b) Installations présentant un risque avéré de pollution de l'environnement ;

c) Installations incomplétes ou significativement sous-dimensionnées ou présentant des dysfonctionnements majeurs.
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Pour les cas de non-conformité prévus aux a et b de l'alinéa précédent, la commune précise les travaux nécessaires, a réaliser sous quatre ans,
pour éliminer les dangers pour la santé des personnes et les risques avérés de pollution de l'environnement.

Pour les cas de non-conformité prévus au c, la commune identifie les travaux nécessaires a la mise en conformité des installations.

En cas de vente immobiliére, dans les cas de non-conformité prévus aux a, b et c, les travaux sont réalisés au plus tard dans un délai d'un an
apres la signature de l'acte de vente.

Pour les installations présentant un défaut d'entretien ou une usure de l'un de leurs éléments constitutifs, la commune délivre des
recommandations afin d'améliorer leur fonctionnement.

Les critéres d'évaluation des installations sont précisés a 'annexe II du présent arrété.

A l'issue du contréle, la commune rédige un rapport de visite ou elle consigne les observations réalisées au cours de la visite et qui comporte
le prénom, le nom et la qualité de la personne habilitée pour approuver le document ainsi que sa signature.

La commune établit notamment dans ce document :

— des recommandations a l'adresse du propriétaire sur I'accessibilité, I'entretien ou la nécessité de faire des modifications ;

— la date de réalisation du controle ;

— la liste des points contr6lés ;

— I'évaluation des dangers pour la santé des personnes et des risques avérés de pollution de l'environnement générés par l'installation ;

— I'évaluation de la non-conformité au regard des critéres précisés dans le tableau de I'annexe II ci-dessous ;

— le cas échéant, la liste des travaux, classés par ordre de priorité, a réaliser par le propriétaire de l'installation ;

— le cas échéant, les délais impartis a la réalisation des travaux ou modifications de l'installation ;

— la fréquence de contr6le qui sera appliquée a l'installation au regard du réglement de service.

Le rapport de visite constitue le document mentionné a l'article L. 1331-11-1 du code de la santé publique.

En cas de vente, la durée de validité de trois ans de ce rapport de visite, fixée a I'article L. 1331-11-1 du code de la santé publique,
s'applique a compter de la date de réalisation du contréle.

Article 5

Le document établi par la commune a l'issue d'une visite sur site comporte la date de réalisation du contrdle et est adressé par la commune au
propriétaire de l'immeuble.

Sur la base des travaux mentionnés dans le document établi par la commune a l'issue de sa mission de contrdle, le propriétaire soumet ses
propositions de travaux a la commune, qui procéde, si les travaux engendrent une réhabilitation de 1'installation, a un examen préalable de la
conception, selon les modalités définies a l'article 3 ci-dessus.

La commune effectue une contre-visite pour vérifier I'exécution des travaux dans les délais impartis, avant remblayage.

Le délai de réalisation des travaux demandés au propriétaire de l'installation par la commune court a compter de la date de notification du
document établi par la commune qui liste les travaux. Le maire peut raccourcir ce délai selon le degré d'importance du risque, en application
de l'article L. 2212-2 du code général des collectivités territoriales.

Article 6

L'acces aux propriétés privées prévu par l'article L. 1331-11 du code de la santé publique doit étre précédé d'un avis de visite notifié au
propriétaire de I'immeuble et, le cas échéant, a l'occupant, dans un délai précisé dans le réglement du service public d'assainissement non
collectif et qui ne peut étre inférieur a sept jours ouvrés.

Article 7

Conformément a l'article L. 2224-12 du code général des collectivités territoriales, la commune précise, dans son réglement de service remis
ou adressé a chaque usager, les modalités de mise en ceuvre de sa mission de contrdle, notamment :

a) La fréquence de contréle périodique n'excédant pas dix ans ;

Cette fréquence peut varier selon le type d'installation, ses conditions d'utilisation et les constatations effectuées par la commune lors du
dernier contrdle.

Dans le cas des installations présentant un danger pour la santé des personnes ou des risques avérés de pollution de I'environnement, les
contr6les peuvent étre plus fréquents tant que le danger ou les risques perdurent.

Dans le cas des installations nécessitant un entretien plus régulier, notamment celles comportant des éléments électromécaniques, la
commune peut décider :

— soit de procéder a des controles plus réguliers si un examen fréquent des installations est nécessaire pour vérifier la réalisation de
l'entretien, des vidanges et 1'état des installations ;

— soit de ne pas modifier la fréquence de contr6le avec examen des installations mais de demander au propriétaire de lui communiquer
réguliérement entre deux contrdles, les documents attestant de la réalisation des opérations d'entretien et des vidanges ;

b) Les modalités et les délais de transmission du rapport de visite ;

c) Les voies et délais de recours de 1'usager en cas de contestation du rapport de visite ;

d) Les modalités d'information du propriétaire de I'immeuble ou, le cas échéant, de I'occupant de I'immeuble ;

e) Les modalités de contact du service public d'assainissement non collectif, et les modalités et les délais de prise de rendez-vous pour les
controles ;

f) Les documents a fournir pour la réalisation du contr6le d'une installation neuve ou a réhabiliter ;

g) Les éléments probants a préparer pour la réalisation du contréle d'une installation existante ;

h) Les modalités d'information des usagers sur le montant de la redevance du controle. Le montant de cette derniére doit leur étre
communiqué avant chaque contréle, sans préjudice de la possibilité pour les usagers de demander a tout moment a la commune la
communication des tarifs des contr6les.

Article 8
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Toute opération de contr6le ou de vérification technique de la conception, de l'implantation et de la bonne exécution ou de vérification
périodique de bon fonctionnement des installations d'assainissement non collectif, réalisée par la commune avant la publication du présent
arrété conformément aux dispositions de l'arrété du 7 septembre 2009 relatif aux modalités de 1'exécution de la mission de contrdle des
installations d'assainissement non collectif, est considérée comme répondant a la mission de contréle au sens de l'article L. 2224-8 du code
général des collectivités territoriales.

En cas de vente immobiliére, la commune peut effectuer un nouveau contrdle de l'installation suivant les modalités du présent arrété, a la
demande et a la charge du propriétaire.

Article 9

A modifié les dispositions suivantes :
Abroge Arrété du 6 mai 1996 (VT)

Abroge Arrété du 6 mai 1996 - art. 2 (VT)

Abroge Arrété du 6 mai 1996 - art. 5 (VT)

Abroge Arrété du 7 septembre 2009 (VT)

Abroge Arrété du 7 septembre 2009 - Annexes (VT)
Abroge Arrété du 7 septembre 2009 - art. 1 (VT)
Abroge Arrété du 7 septembre 2009 - art. 10 (VT)
Abroge Arrété du 7 septembre 2009 - art. 11 (VT)
Abroge Arrété du 7 septembre 2009 - art. 13 (VT)
Abroge Arrété du 7 septembre 2009 - art. 2 (VT)
Abroge Arrété du 7 septembre 2009 - art. 3 (VT)
Abroge Arrété du 7 septembre 2009 - art. 4 (VT)
Abroge Arrété du 7 septembre 2009 - art. 5 (VT)
Abroge Arrété du 7 septembre 2009 - art. 6 (VT)
Abroge Arrété du 7 septembre 2009 - art. 7 (VT)
Abroge Arrété du 7 septembre 2009 - art. 8 (VT)
Abroge Arrété du 7 septembre 2009 - art. 9 (VT)
Abroge Arrété du 7 septembre 2009 - art. Annexe 1 (VT)
Abroge Arrété du 7 septembre 2009 - art. Annexe 2 (VT)

e e e e B . e e e i . . . e e .

Article 10

Le présent arrété entrera en vigueur au ler juillet 2012.

Article 11

Le directeur général de 'aménagement, du logement et de la nature, le directeur général des collectivités locales et le directeur général de la
santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la République

francaise.
» Annexe
Article Annexe I
Liste des points a contrdler a minima lors du contréle des installations d'assainissement
non collectif, suivant les situations
INSTALLATIONS
AUTRES
NEUVES . .
N installations
ou a réhabiliter
POINTS A CONTROLER A MINIMA P
g g Vérification du
Vérification | Vérification .
fonctionnement
de la de
. s . et
conception | l'exécution , .
de I'entretien
Constater 1'éventuel réaménagement du terrain sur et aux abords X
de l'installation d'assainissement
1 - Modifications de Constater la réalisation de travaux conformément aux
l'installation suite a la | indications du rapport de vérification de I'exécution établi par la X
derniére visite de la commune
commune
Constater la réalisation de travaux conformément aux
indications du rapport de visite établi par la commune X
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2 - Présence de
dangers pour la santé
des personnes et/ou
de risques avérés de
pollution de
l'environnement

Vérifier I'absence de contact direct possible avec des eaux usées
non traitées

Vérifier I'absence de risque de transmission de maladies par des
vecteurs pour les zones de lutte contre les moustiques

Vérifier I'absence de nuisances olfactives

Vérifier la sécurité des installations (notamment structure et
fermeture des parties de l'installation pouvant présenter un
danger pour la sécurité des personnes)

Vérifier la localisation éventuelle de l'installation en zone a
enjeux sanitaires (article 2-(2))

Vérifier la localisation éventuelle de 'installation en zone a enjeu
environnemental (article 2-(4))

Vérifier I'existence d'une installation compléte (article 2-(5))

Vérifier que le dimensionnement des installations est adapté,
conformément a l'article 5 de l'arrété relatif aux prescriptions
techniques

Vérifier que le dimensionnement des installations est adapté,
conformément a l'article 3 de l'arrété relatif aux prescriptions
techniques

Vérifier que les installations ne subissent pas de
dysfonctionnement majeur (voir point 4 de I'annexe 2)

3 - Adaptation de
I'installation aux
contraintes sanitaires
et environnementales,
au type d'usage, a
I'habitation desservies
et au milieu

Vérifier la bonne implantation de l'installation (distance
minimale de 35 métres par rapport aux puits privés, respect des
servitudes liées aux périmeétres de protection des captages d'eau,

)

Vérifier que les caractéristiques techniques des installations sont
adaptées, conformément a l'article 5 de 'arrété relatif aux
prescriptions techniques

Vérifier que les caractéristiques techniques des installations sont
adaptées, conformément a l'article 3 de 'arrété relatif aux
prescriptions techniques

Vérifier la mise en ceuvre des dispositifs de 1'installation
conformément aux conditions d'emploi mentionnées par le
fabricant (guide d'utilisation, fiches techniques)

Vérifier que I'ensemble des eaux usées pour lesquelles
l'installation est prévue est collecté, a I'exclusion de toutes autres
et que les autres eaux, notamment les eaux pluviales et les eaux

de vidange de piscines, n'y sont pas dirigées

4 - Bon
fonctionnement de
l'installation

Vérifier le bon écoulement des eaux usées collectées jusqu'au
dispositif d'épuration et jusqu'a leur évacuation, 1'absence d'eau
stagnante en surface et I'absence d'écoulement superficiel et de

ruissellement vers des terrains voisins

Vérifier I'état de fonctionnement des dispositifs et I'entretien
régulier sur la base des documents attestant de celui-ci
conformément aux conditions d'emploi mentionnées par le
fabricant (guide d'utilisation, fiches techniques)

5 - Défauts
d'accessibilité,
d'entretien et d'usure

Vérifier l'entretien régulier des installations conformément aux
textes en vigueur : accumulation des graisses et des flottants dans
les installations, niveau de boues, nettoyage des bacs
dégraisseurs et des pré-filtres (dans le cas ou la commune n'a pas
pris la compétence entretien et a la demande de 1'usager)

Vérifier la réalisation de la vidange par une personne agréée, la
fréquence d'évacuation par rapport aux guides d'utilisation des
matiéres de vidange et la destination de ces derniéres avec
présentation de justificatifs
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Vérifier le curage des canalisations (hors épandage souterrain) et X X
des dispositifs le cas échéant
Vérifier l'accessibilité et le dégagement des regards X X
Vérifier I'état des dispositifs : défauts liés a l'usure (fissures, X X
corrosion, déformation)

Article Annexe I1

Modalités d'évaluation des autres installations
Les criteres d'évaluation détaillés ci-dessous doivent permettre de déterminer une éventuelle non-conformité de l'installation existante et
les délais de réalisation des travaux qui seront prescrits, le cas échéant.
I. — Problémes constatés sur l'installation
1. Défaut de sécurité sanitaire
L'installation présente un défaut de sécurité sanitaire si au moins un des points cités ci-dessous est vérifié.
Un contact est possible avec les eaux usées prétraitées ou non, a l'intérieur de la parcelle comme hors de la parcelle. Par parcelle , on
entend I'ensemble des terrains privés contigus appartenant au(x) propriétaire(s) de l'installation. A contrario, une installation n'est pas
considérée comme présentant un défaut de sécurité sanitaire si un contact est possible avec un rejet d'eaux traitées en milieu superficiel.
L'installation présente un risque de transmission de maladies par des vecteurs (moustiques) : l'installation se trouve dans une zone de
lutte contre les moustiques, définie par arrété préfectoral ou municipal et une prolifération d'insectes est constatée aux abords de
l'installation. Si l'installation se situe hors zone de lutte contre les moustiques, la prolifération d'insectes ne conduira pas a déclarer
l'installation comme présentant un défaut de sécurité sanitaire et ce point sera notifié au propriétaire dans le rapport établi a l'issue du
controle.
Des nuisances olfactives sont constatées : le jour du contrdle, l'installation présente une nuisance olfactive pour l'occupant ou bien la
commune a recu au moins une plainte de tiers concernant l'installation contr6lée.
2. Défaut de structure ou de fermeture des ouvrages constituants
l'installation représentant un risque pour la sécurité des personnes
L'installation présente un risque pour la sécurité des personnes si un défaut important de résistance structurelle ou un couvercle non
sécurisé (poids insuffisant ou absence de dispositif de sécurisation) sont constatés ou bien si le dispositif électrique associé est
défectueux.
3. Installation située a moins de 35 meétres en amont hydraulique d'un puits privé déclaré et utilisé pour l'alimentation en eau potable
d'un batiment ne pouvant pas étre raccordé au réseau public de distribution
L'implantation d'installations a moins de 35 métres d'un puits privé déclaré d'eau destinée a la consommation humaine est interdite par
l'arrété du 7 septembre 2009 relatif aux prescriptions techniques applicables aux installation d'assainissement non collectif. Dans le cas
particulier ot le raccordement au réseau public de distribution n'est pas possible, les installations existantes implantées dans ces zones
sont considérées comme non conformes et doivent étre déplacées a plus de 35 meétres ou en aval hydraulique du puits utilisé pour la
consommation humaine. En cas d'impossibilité technique et lorsque l'immeuble est desservi par le réseau public de distribution d'eau
potable, I'eau du puits privé est interdite a la consommation humaine.
Si le contr6leur constate que l'installation correspond a l'une des situations citées ci-dessus, celle-ci est considérée comme présentant un
danger pour la santé des personnes.
4. Installation incompléte ou significativement
sous-dimensionnée ou présentant un dysfonctionnement majeur
L'installation est incompléte ou significativement sous-dimensionnée ou présente des dysfonctionnements majeurs si au moins un des
points cités ci-dessous est vérifié.
Concernant les installations incomplétes, le contrdleur peut constater 'une des situations suivantes :
— une fosse septique seule ;
— un prétraitement seul ou un traitement seul ;
— un rejet d'eaux usées prétraitées ou partiellement prétraitées dans un puisard ;
— un rejet d'eaux usées prétraitées ou partiellement prétraitées dans une mare ou un cours d'eau ;
— une fosse étanche munie d'un trop-plein, une évacuation d'eaux usées brutes dans un systéme d'épandage ;
— un rejet de la totalité des eaux usées brutes a l'air libre, dans un puisard, un cours d'eau, une mare...
Concernant les installations significativement sous-dimensionnées, le contrleur s'attache a vérifier 'adéquation entre la capacité de
traitement de l'installation et le flux de pollution a traiter : le sous-dimensionnement est significatif si la capacité de I'installation est
inférieure au flux de pollution a traiter dans un rapport de 1 a 2.
Le contr6leur peut notamment constater les situations suivantes :
— un drain d'épandage unique ;
— une fosse septique utilisée comme fosse toutes eaux ;
— une fosse qui déborde systématiquement ;
— une partie significative des eaux ménageéres qui n'est pas traitée...
Concernant les installations présentant un dysfonctionnement majeur, le contréle aboutit au constat que 1'un des éléments de 1'installation
ne remplit pas du tout sa mission.
Notamment, le contr6leur peut constater l'une des situations suivantes :
— un prétraitement fortement dégradé et ayant perdu son étanchéité ;
— un réseau de drains d'épandage totalement engorgés conduisant a la remontée en surface d'eaux usées ;
— une micro-station avec un moteur hors service ;
— une micro-station sur laquelle des départs de boues sont constatés...
II. — Localisation de l'installation dans une zone
a enjeux sanitaires ou environnementaux
La localisation de l'installation dans une zone a enjeu sanitaire (voir la définition [2] de 'article 2) ou dans une zone a enjeu
environnemental (voir définition [4] de I'article 2) constitue un des critére a prendre en compte pour la détermination des délais de
réalisation des travaux en cas de non-conformité de l'installation.
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1. Zones a enjeu environnemental

La commune se rapprochera de I'Agence de l'eau pour connaitre le contenu du SDAGE et du, ou des SAGE qui s'appliquent sur son
territoire.

Si le contréleur constate l'installation comme incompléte ou significativement sous-dimensionnée ou présentant des dysfonctionnements
majeurs et que cette installation est située dans une zone a enjeu environnemental, celle-ci est considérée comme présentant un risque
avéré de pollution de l'environnement.

Le risque avéré est établi sur la base d'éléments probants (études, analyses du milieu réalisées par les services de 1'Etat ou les agences de
I'eau, et en fonction des données disponibles auprés de I'ARS, du SDAGE, du SAGE,...) qui démontrent I'impact sur l'usage en aval ou
sur le milieu.

Si les éléments a la disposition du contrdleur ne lui permettent pas de conclure de fagon certaine, l'installation ne sera pas considérée
comme présentant un risque avéré de pollution de l'environnement.

2. Zones a enjeu sanitaire

La commune se rapprochera des autorités compétentes pour connaitre le contenu des documents stipulés a l'article 2 (définition 2) :
ARS, DDT, mairies...

Si le contréleur constate l'installation comme incompléte ou significativement sous-dimensionnée ou présentant des dysfonctionnements
majeurs et que cette installation est située dans une zone a enjeu sanitaire, celle-ci est considérée comme présentant un danger pour la
santé des personnes.

. i ZONE A ENJEUX SANITAIRES OU ENVIRONNEMENTAUX
PROBLEMES CONSTATES SUR

LINSTALLATION NON Enjeux sanitaires . QUI
Enjeux environnementaux
3 Absence d'installation Non respect de l'article L. 1331-1-1 du code de la santé publique
* Mise en demeure de réaliser une installation conforme
* Travaux a réaliser dans les meilleurs délais
] Défaut de sécurité sanitaire

(contact direct, transmission de maladies
par vecteurs, nuisances olfactives

récurrentes) .
Installation non conforme

> Danger pour la santé des personnes
Article 4 - cas a)
* Travaux obligatoires sous 4 ans
* Travaux dans un délai de 1 an si vente

F Défaut de structure ou de fermeture
des ouvrages constituant l'installation

P Implantation & moins de 35 métres en
amont hydraulique d'un puits privé

déclaré et utilisé pour l'alimentation en

eau potable d'un batiment ne pouvant
pas étre raccordé au réseau public de

dysfonctionnements majeurs

1 an si vente

* Travaux obligatoires sous
4 ans
* Travaux dans un délai de
1 an si vente

distribution
3 Installation incompléte Installation non conforme Installation non conforme >
. P > Danger pour la santé des Risque
P Installation significativement sous- . . -
dimensionnée Installation non conforme personnes environnemental avéré
> . i Article 4 - cas ¢) Article 4 - cas a) Article 4 - cas b)
Installation présentant des * Travaux dans un délai de

* Travaux obligatoires sous
4 ans
* Travaux dans un délai de 1
an si vente

r Installation présentant des défauts
d'entretien ou une usure de 1'un de ses
éléments constitutifs

* Liste de recommandations pour améliorer le fonctionnement de l'installation

Article Annexe III

Points a vérifier dans le cas particulier des toilettes séches
Respect des prescriptions techniques en vigueur, notamment :
— l'adaptation de l'installation retenue au type d'usage, aux contraintes sanitaires et environnementales, aux exigences et a la sensibilité
du milieu, aux caractéristiques du terrain et a I'immeuble desservi ;
— la vérification de I'étanchéité de la cuve recevant les féces et/ou les urines ;
— le respect des régles d'épandage et de valorisation des déchets des toilettes seches ;
— l'absence de nuisance pour le voisinage et de pollution visible ;
— la vérification de la présence d'une installation de traitement des eaux ménageéres.

Fait le 27 avril 2012.

Le ministre de 1'écologie,

du développement durable,
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des transports et du logement,
Pour le ministre et par délégation :
Le directeur général de 'aménagement,
du logement et de la nature,
J.-M. Michel
Le ministre de l'intérieur,
de l'outre-mer, des collectivités territoriales
et de 'immigration,
Pour le ministre et par délégation :
Le directeur général
des collectivités locales,
E. Jalon
Le ministre du travail,
de 'emploi et de la santé,
Pour le ministre et par délégation :
Le directeur général de la santé,

J.-Y. Grall
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